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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

Après la deuxième phrase du premier alinéa de l’article L. 131-6 du code du sport, il est inséré une 
phrase ainsi rédigée : « Tout bénévole et intervenant régulier d’une association sportive, quelles que 
soient la durée et la régularité de ses interventions auprès de mineurs, doit être titulaire d’une 
licence pour participer à son activité et à son fonctionnement. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe LFI NUPES vise à intégrer dans cette proposition de loi le contrôle 
d’honorabilité pour les intervenants réguliers et les bénévoles non licenciés.

Le rapport de la commission d’enquête relative à l’identification des défaillances de fonctionnement 
au sein des fédérations françaises de sport, du mouvement sportif et des organismes de gouvernance 
du monde sportif en tant qu’elles ont délégation de service public a relevé l’étendue des défaillances 
et le système d’impunité au sein du milieu sportif concernant les violences sur les mineurs.

La recommandation 38 mentionne explicitement cette proposition de loi et propose de « compléter à 
court terme la proposition de loi, adoptée par le Sénat, visant à renforcer la protection des mineurs 
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et l’honorabilité dans le sport, afin d’étendre le champ du contrôle d’honorabilité à tous les licenciés 
autres que pratiquants ». Ils recommandent notamment de « mettre en place une obligation de 
licence pour les intervenants réguliers au sein des clubs ».

Une des conclusions du rapport est que « souvent, les prédateurs choisissent d’être intervenants 
réguliers et ne demandent pas la licence pour échapper au contrôle d’honorabilité ». Nous saluons 
cette proposition de loi issue des travaux du Sénat et de la mission d’information sénatoriale de 
2019 sur les violences sexuelles sur mineurs en institutions. Cependant, elle laisse encore subsister 
des zones d’ombre que nous ne pouvons pas négliger. Ainsi par cet amendement nous visons à 
completer le dispositif de contrôle d’honorabilité. Il s’effectue lors de l’obtention de la licence. 
Cependant, certains bénévoles ou intervenants réguliers ne demandent jamais de licence, et ils ne 
sont pas contraints de le faire par la fédération. Nous souhaitons mettre un terme à cette 
échappatoire qui permet de maintenir une impunité dangereuse pour les mineurs et pour l’intégrité 
de l’ensemble du milieu sportif.


